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 n° 78 518 du 30 mars 2012 
dans l’affaire x et x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l’Asile et à la Migration, à 
l'Intégration sociale et à  la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu les requêtes introduites les  18 et 19 novembre 2011, par M. x, qui déclare être de nationalité 

congolaise (R.D.C), tendant à la suspension et à l’annulation de la décision déclarant non-fondée la 

demande d’autorisation de séjour de plus trois mois fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, prise le 6 octobre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. GHAMBA loco Me C. KAYEMBE-MBAYI, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Questions préalables. 
 

Dans sa note d’observations jointe à la cause enrôlée sous le numéro 83 835, la partie défenderesse 

soulève à titre principal une exception d’irrecevabilité pour défaut d'intérêt à agir dans le chef de la partie 

requérante. Elle fait valoir que « Dès lors que la partie requérante  a déjà introduit par la voie de son 

conseil, un recours en suspension et en annulation enrôlé sous le numéro de rôle R. 83.488 qui est en 

tous points identiques au recours enrôlé sous le numéro R.83.835, elle n’a pas intérêt à ce dernier 

recours, ce d’autant moins qu’elle n’est pas recevable à introduire un nouveau recours contre le même 

acte». 

 

La partie défenderesse cite à cet égard deux arrêts rendus par le Conseil de céans contre une même 

décision de refus d’établissement. 
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Le Conseil estime, dans les circonstances de l’espèce qu’il n’y a pas lieu de déclarer irrecevable le 

deuxième recours dès lors qu’il est introduit dans les formes requises et dans le délai légal. Cependant, 

dès lors qu’il apparaît que ce deuxième recours est introduit par le même conseil de la partie 

requérante, qu’il est dirigé contre le même acte attaqué et que les moyens développés sont en tous 

points similaires à ceux exposés dans le cadre de la première requête, les deux recours introduits de 

manière séparée par la partie requérante sont connexes. 

 

En conséquence, le Conseil joint les causes enrôlées sous les numéros 83 488 et 83 835. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

Le 19 janvier 2009, la partie requérante a introduit une demande d’asile. Cette demande a fait l’objet 

d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire du Commissariat 

général, le 14 juillet 2009. Un recours sera introduit contre cette décision devant le Conseil de céans et 

aboutira à un arrêt de rejet le 26 février 2010.   

 

Par un courrier daté du 6 janvier 2010, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 22 septembre 2011, le médecin fonctionnaire de la partie défenderesse a rendu un rapport médical 

quant à l’état de santé du requérant. 

 

Enfin, le 6 octobre 2011, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non-fondée la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 déposée par la partie 

requérante. Cette décision est motivée comme suit : 

 

« Motifs: 

 

Monsieur [N.N.B.] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison 

de son état de santé qui, selon lui, entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour au Congo. 

 

Dans son rapport du 22.09.2011, le médecin de l’OE nous informe que l’intéressé souffre d’une dystonie 

de membre supérieur droit nécessitant un suivi. 

 

Afin d’évaluer la disponibilité du suivi, le médecin de l’OE s’est référé au site « page web congo »1 qui 

atteste la présence de kinésithérapeutes ou de physiothérapeutes dans plusieurs hôpitaux. 

 

Dès lors, sur base de l’ensemble de ces informations et étant donné que l’état de santé du patient ne 

l’empêche pas de voyager, le médecin de l’Office des Etrangers conclut dans son avis qu’il n’existe 

aucune contre-indication médicale à un retour dans le pays d’origine, le Congo (Rép. Dém.). 

 

Le catalogue de la Société Nationale d’Assurance (SONAS), une compagnie d’assurance privée et 

payante, nous apprend que celle-ci dispose dans sa gamme de produits une assurance santé2. Celle-ci 

garanti les consultations médicales, les frais pharmaceutiques, la chirurgie, les examens médicaux… 

Par ailleurs, la RDC développe un système de mutuelles de santé sous la tutelle du ministère du travail 

et de la prévoyance sociale3. Citons à titre d’exemple la « Museckin4 » et la « MUSU5 ». La plupart 

d’entre elles assure, moyennant un droit d’adhésion et une cotisation mensuelle, les soins de santé 

primaires, les hospitalisations, ophtalmologie, la dentisterie, petite et moyenne chirurgie, et les 

médicaments essentiels adoptés par l’OMS au Congo (Rép. Dém.). 

 

D’autre part, Monsieur [N.N.B.] a travaillé comme commerçant dans son pays d’origine. En l’absence de 

contre-indications médicale rien n’indique que l’intéressé est dans l’impossibilité de travailler à nouveau 

au Congo ( Rép. Dém) et rien ne démontre qu’il serait exclu du marché de l’emploi. De plus d’après sa 
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demande d’asile, il a encore de la famille au Congo ( Rép. Dém). Celle-ci pourrait l’aider financièrement 

ou l’accueillir si nécessaire. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles au Congo (Rép. Dém.) 

 

Le rapport de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité et à 

l’accessibilité se trouvent au dossier administrative. 

 

Dès lors,  

1) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique                   ou 

2) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne.  

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Il faut procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9 ter en question. Veuillez également donner l’instruction au Registre 

National de radier l’intéressé du Registre des Etrangers et le réinscrire dans le Registre d’Attente.  

 

(1) www.pageswebcongo.com 

(2) www.onasrdc.com/pdf./ Catalogue sonas.fr 

(3) Article 1
er

 de l’Ordonnance n°07/018 du 16 mai 2007 fixant les attributions des Ministères, 

http://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/Ministeres/Gouv/O.07.18.16.05.2007.HTM 

(4) Mutuelle de la Santé des enseignants des écoles catholiques de Kinshasa, République  

Démocratique du Congo, http://museckin.org/index.html 

(5) Fédération Nationale des Cadres, Une mutuelle de santé à  Kinshasa, 

http://africaefuture.org/fnc/html/326.html » 

 

 

Il s’agit de l’acte attaqué.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 
 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation du principe de bonne administration, de 

l’excès de pouvoir et de l’erreur manifeste d’appréciation, ainsi que de la violation des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, et de la violation du principe de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause. 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante reproche à la décision 

attaquée de lui refuser la régularisation sans motifs pertinents, alors qu’en l’espèce, il ressort du 

certificat médical initialement rédigé par le médecin du requérant, ainsi que du rapport du médecin de la 

partie défenderesse que le requérant souffre d’une pathologie grave nécessitant un traitement 

médicamenteux, et entraînant un risque réel pour son intégrité physique, si elle n’était pas traitée d’une 

manière adéquate.  

 

La partie requérante reproche aux informations sur lesquelles s’appuie la partie défenderesse d’être en 

totale contradiction avec d’une part, l’avis du médecin de la partie requérante exerçant à Kinshasa et 

dont elle joint une copie du certificat médical en annexe de la requête, et d’autre part, avec la réalité de 

terrain. 

 

Elle soutient qu’il est en effet de notoriété publique que la situation médico-sanitaire est déplorable au 

Congo (RDC) et que contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse, le site de l’ambassade de 

Belgique ne renseigne qu’un établissement hospitalier fiable à Kinshasa, ville de près de 10 millions 

d’habitants, tant et si bien que les phénomènes de séquestration dans les installations hospitalières des 

patients incapables de payer, et de départs en Afrique du Sud et en Europe des classes privilégiées 

pour se faire soigner, deviennent récurrents. 
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S’agissant de sa propre capacité à financer les soins, le requérant indique que s’il a été commerçant, il 

ressort cependant du récit développé dans le cadre de sa demande d’asile que son commerce a été 

scellé et fermé, ainsi qu’il est également de notoriété publique que non seulement 90% de la population 

congolaise est sans emploi, mais également que les salaires sont très bas et payés de manière 

irrégulière, ce qui a pour conséquence que ni la partie requérante ni sa famille ne sont en mesure de 

payer lesdits soins de santé. La partie requérante, produit à cet égard, un document concernant l’indice 

de développement au Congo. 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, la partie requérante estime que la décision de la 

partie défenderesse est disproportionnée au sens de la jurisprudence du Conseil d’Etat qui stipule que : 

« concernant les circonstances exceptionnelles qu’une règle d’administration prudente exige que les 

autorités apprécient la proportionnalité entre, d’une part, le but et les effets de la démarche 

administrative prescrite par  l’alinéa 2 de l’article 9 et d’autre part, sa praticabilité plus ou moins aisée 

dans le cas d’espèce et les inconvénients inhérents à son accomplissement (cfr. C.E., 1
er

 avril 1996, 

n°58.969, inédit). Ce raisonnement restant, selon la partie requérante, applicable à une demande de 

régularisation sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.       

 

 

4. Discussion. 
 

4.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle 

n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, 

sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 
 

4.2.1. Sur la première branche du moyen unique, s’agissant en premier lieu de l’affirmation faite en 

termes de requête selon laquelle la pathologie du requérant nécessite un traitement médicamenteux, le 

Conseil constate à la lecture du dossier administratif, qu’il ne ressort d’aucun des certificats y déposés 

que le suivi de la partie requérante nécessiterait un traitement médicamenteux, ce constat se déduit à la 

lecture notamment du certificat médical circonstancié daté du 4 novembre 2009 attaché à la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante, mais également des certificats médicaux qu’elle a 

déposé dans le cadre de cette même procédure, datés des 29 octobre 2009, 30 août 2010, 16 

septembre 2010, 12 octobre 2010, 8 février 2011, et du 3 mai 2011,  tous référenciés dans l’historique 

médical effectué par le médecin fonctionnaire de la partie défenderesse lors de son rapport du 22 

septembre 2011, ainsi que des conclusions de ce rapport. 

 

4.2.2. S’agissant de l’argument tenant à la fermeture du commerce du requérant, le Conseil observe 

que la décision ne se fonde pas sur l’existence ou non de ce commerce, mais sur l’aptitude au travail de 

la partie requérante. 

 

Ensuite, il apparaît à l’examen du dossier administratif que les documents développés en termes de 

requête introductive d’instance, et sur laquelle repose la première branche du moyen unique, à savoir, le 

certificat médical rédigé par le médecin de la partie requérante exerçant à Kinshasa, les informations qui 

seraient présentes sur le site de l’ambassade de Belgique au Congo, ainsi qu’un document probant 

parlant de l’indice de développement au Congo, n’ont pas été transmis, pour ce qui est du certificat 

médical, à la partie défenderesse avant qu’elle prenne la décision entreprise, ni même, produits en 

annexe de la requête en ce qu’il s’agit du site de l’ambassade de Belgique et de « l’article sur l’indice de 

développement ».  

 

La partie défenderesse relève à ce sujet dans sa note d’observations, et à juste titre, que « la partie 

requérante invoque des arguments et des pièces qu’elle n’a jamais invoqués précédemment et 

considère dès lors qu’on ne peut lui reprocher de ne pas en avoir tenu compte. » 

 

Le Conseil rappelle qu’il lui appartient de vérifier si la partie défenderesse n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 
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tant matérielle que formelle de sa décision, une appréciation  qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste.  

 

 Par ailleurs, il convient d’apprécier la portée de l’obligation de motivation formelle de la partie 

défenderesse en fonction des arguments invoqués. Le Conseil ne peut que constater que la partie 

requérante a été particulièrement succincte s’agissant de justifier les problèmes de disponibilité et 

d’accessibilité des soins, se bornant à indiquer que « […] [sa] maladie […] nécessite des soins 

continus » et que « le même traitement serait difficilement poursuivi eu égard à la prise en charge 

insuffisante par les structures hospitalières sur le plan thérapeutique ».  

 

Le Conseil souligne à cet égard  que la partie requérante ne pouvait pourtant ignorer que cette question 

pourrait être examinée par la partie défenderesse dans sa réponse à la demande formulée sur pied de 

l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne peut donc reprocher à la partie 

défenderesse de n’avoir pas eu égard aux mêmes informations qu’elle et de n’avoir pas motivé sa 

décision par rapport aux documents dont elle affirme se prévaloir en annexe de sa requête. Par ailleurs, 

force est de constater que la partie défenderesse a, dans la décision attaquée, abordé non seulement la 

disponibilité du suivi nécessaire à la partie requérante à Kinshasa, mais elle a également examiné la 

question de l’accessibilité financière aux soins, et ce dans un raisonnement fondé sur différentes 

sources mentionnées dans la décision attaquée. Dans ces conditions, il n’appartient pas au Conseil, 

dans le cadre du contentieux de légalité, de substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse, dans le cadre de laquelle n’apparaît pas une erreur manifeste.  

 

4.2.3. Partant, la première branche du moyen unique n’est pas fondée.  

 

4.3. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil observe que le moyen n’est pas fondé, en ce que la 

jurisprudence du Conseil d’Etat visée par la partie requérante selon laquelle : « concernant les 

circonstances exceptionnelles qu’une règle d’administration prudente exige que les autorités apprécient 

la proportionnalité entre, d’une part, le but et les effets de la démarche administrative prescrite par  

l’alinéa 2 de l’article 9 et d’autre part, sa praticabilité plus ou moins aisée dans le cas d’espèce et les 

inconvénients inhérents à son accomplissement (cfr. C.E., 1
er

 avril 1996, n°58.969, inédit) », ne trouve 

pas à s’appliquer au cas d’espèce. En effet, la jurisprudence susvisée s’intéresse à la praticabilité de la 

démarche administrative en tant que telle, et principalement à la question des circonstances 

exceptionnelles pouvant justifier qu’un étranger au sens de la loi puisse introduire une demande 

d’autorisation de séjour, alors qu’il se trouve déjà sur le sol belge.  

Or,  contrairement aux demandes d’autorisation de séjour de plus de trois mois fondées sur l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, les demandes fondées sur l’article 9ter peuvent être introduites en 

Belgique indépendamment de la démonstration de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 

9bis. 

 

En conséquence, il appartenait  à tout le moins à la partie requérante d’exposer en quoi la jurisprudence 

relative à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 pouvait être transposée dans le cadre de l’article 

9ter, ce qu’elle est en défaut de faire. 

 

Partant, le moyen unique n’est fondé en aucune de ces branches.   

 

5. Débats succincts 
 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a pas lieu de statuer sur la 

demande de suspension, laquelle était au demeurant vouée au rejet en application de l’article 39/79 de 

la loi du 15 décembre 1980. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1. 
 
Les affaires enrôlées sous les numéros 83 488 et 83 835 sont jointes. 

 

Article 2.  
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille douze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 

 


